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Décembre 2014

Personnes les plus susceptibles de communiquer avec des titulaires de charges publiques (TCP)1 du SCT dans le 
cadre d’une demande portant sur l’attribution d’un contrat d’approvisionnement :

· Fournisseurs de biens, ci-après désignés « le fournisseur »

Interne2

· Réception d’une demande 
d’acquisition de l’interne 
préalablement traitée par la 
Direction générale de 
l’administration ou par la 
Direction principale des 
ressources informationnelles en 
ce qui concerne les biens en 
ressources informationnelles.

· Enclenchement du processus de 
validation des besoins et 
d’obtention des  autorisations 
internes requises. 

Externe
· Un fournisseur présente ses 

produits et services ou sollicite 
des contrats en dehors de tout 
processus contractuel enclenché 
par le SCT.

ÉVALUATION DE LA VALEUR DU CONTRAT ET MODE DE SOLLICITATION

Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP)
Seuil d’appel d’offres : 25 000 $ et +

< 25 000 $ : prendre en compte des mesures de saine gestion en évaluant la 
possibilité de procéder par appel d’offres public ou sur invitation sinon, gré à gré.

25 000 $ et + : gré à gré autorisé s’il s’agit d’une situation d’urgence, qu’il n’y a 
qu’un seul contractant possible, qu’il s’agit d’une question de nature confidentielle 
ou protégée, que l’appel d’offres ne servirait pas l’intérêt public ou qu’il s’agit d’une 
situation prévue dans un règlement.

Lignes directrices en gestion contractuelle du SCT
Demande au Centre de services partagés du Québec (CSPQ) si entente :  < 25 000 $

Si aucune entente n’a été conclue avec le CSPQ :
  < 5 000 $ : gré à gré
  5 000 $ à 25 000 $ : appel d’offres sur invitation
  25 000 $ et plus : recours au CSPQ pour appel d’offres public ou,  

             exceptionnellement, appel d’offres public effectué par le SCT

ANALYSE DES ZONES SENSIBLES CIBLÉES EN MATIÈRE DE LOBBYISME AU SECRÉTARIAT DU 
CONSEIL DU TRÉSOR (SCT), EN LIEN AVEC LES CONTRATS D’APPROVISIONNEMENT

(Contrats d’achat ou de location de biens meubles, incluant les frais d’installation, de fonctionnement ou d’entretien des biens)

Centre de services 
partagés du Québec 

(CSPQ) .

 

Gré à gré Appel d’offres sur 
invitation

Appel d’offres 
public 

CONCLUSION DU 
CONTRAT
· Achat effectué par le 

biais du CSPQ : le SCT 
remplit simplement le 
bon de commande.

· Gré à gré : le SCT 
conclut le contrat avec 
l’entreprise de son 
choix (sous réserve de 
la règle de la rotation).

· Appel d’offres sur 
invitation ou public : 
adjugé selon le mode 
d’adjudication choisi. 

· Pour tout contrat de 
25 000 $ et plus, 
l’adjudication doit être 
publiée au système 
électronique d’appel 
d’offres (SÉAO).

Exemples de communications* :
· discuter des besoins du SCT en 

matière de biens;
· échanger avec le SCT 

relativement aux contrats qu’il 
s’apprête à accorder;

· discuter des produits qu’il peut 
offrir;

· soumettre une offre ou solliciter 
expressément un contrat.

Exemple de 
communication* :
· discuter des 

produits que 
le SCT désire 
commander.

Exemples de 
communications* :
· discuter du 

produit que le 
SCT désire 
acquérir;

· négocier les 
termes du 
contrat;

· soumettre une 
offre ou solliciter 
expressément le 
contrat.

Exemples de 
communications* :
· inviter le fournisseur 

à participer à l’appel 
d’offres;

· tenter d’être ajouté 
à la liste des 
candidats;

· discuter des 
conditions de l’appel 
d’offres 

· tenter de faire 
changer les termes 
de l’appel d’offres. 

Exemples de 
communications* :
· discuter des 

conditions de 
l’appel d’offres;

· tenter de faire 
changer les termes 
de l’appel d’offres, 
tels que les plans et 
devis ou les 
conditions 
d’admissibilité;

· discuter de la 
recevabilité d’une 
candidature.

IL S’AGIT D’UNE 
ACTIVITÉ DE 

LOBBYISME VISÉE 
PAR LA LTÉML3

IL NE S’AGIT PAS D’UNE ACTIVITÉ VISÉE PAR LA LTÉML3 
(aucune inscription requise)

La communication est 
effectuée par une 
personne répondant à 
l’une ou l’autre de ces 
définitions5 :
· lobbyiste-conseil;
· lobbyiste d’entreprise;
· lobbyiste 

d’organisation

UNE INSCRIPTION 
AU REGISTRE DES 
LOBBYISTES EST 

NÉCESSAIRE

Si oui
La personne est inscrite au registre et le 
mandat déclaré reflète bien les activités 
de lobbyisme qui sont exercées auprès 
du SCT

Les activités de lobbyisme 
sont effectuées 
conformément à la 
LTÉML3

Le TCP demande l’inscription du 
lobbyiste. Le lobbyiste accepte de 
régulariser sa situation

Exemples de 
communications* :
· discuter des 

termes d’un 
contrat;

· contester la 
validité d’un 
contrat;

· discuter de la 
recevabilité d’une 
candidature.

L’une de ces exclusions s’applique-t-elle?

Si non

Si oui

L’INSCRIPTION AU 
REGISTRE DES 

LOBBYISTES N’EST 
PAS REQUISE

Si non
Le TCP refuse de traiter avec lui 
et signale le manquement au 
Commissaire au lobbyisme

Si oui

Si oui

Si non

Si non

* Les listes d’exemples ne sont pas 
exhaustives et certains exemples pourraient 
se retrouver à plus d’une étape du 
cheminement d’un dossier.

Origine

Communication effectuée :

  A)   en réponse à une demande écrite du TCP et qui se limite au sujet ou au cadre fixé par cette demande -ou-
  B) dans le seul but de s’enquérir de ses droits et obligations -ou-
  C)   dans le seul but de faire connaître l’existence et les caractéristiques d’un produit (en dehors de tout processus contractuel) -ou-
  D)   dans le seul but de s’informer de la démarche pour obtenir un contrat ou pour connaître les besoins du SCT en matière d’acquisition de biens -ou-
  E)   dans le seul but d’obtenir des informations sur le produit que le SCT désire acquérir -ou-
  F)  dans le cadre d’un appel d’offres (comme le dépôt de l’offre et des documents requis ou une simple demande d’information acheminée au représentant du 

SCT désigné à l’appel d’offres à l’intérieur du délai pour soumettre une soumission) - ou-
  G) dans le cadre de la négociation, postérieure à son attribution, des conditions d’exécution du contrat4



INFORMATIONS ADDITIONNELLES

1Les titulaires de charges publiques au niveau gouvernemental

· les ministres, les sous-ministres ainsi que les membres de leur personnel (cabinet);

· les membres du personnel du gouvernement (fonctionnaires);

· les personnes nommées à des organismes du gouvernement ainsi que les membres de leur personnel.

2Communications entre titulaires de charges publiques

Les communications entre titulaires de charges publiques, lorsqu’ils agissent dans le cadre de leurs fonctions, ne sont pas des 
communications visées par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme.

3Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (RLRQ, chapitre T-11.011)

4Les conditions d’exécution d’un contrat

Les représentations faites dans le cadre de la négociation, postérieure à son attribution, des conditions d’exécution d’un contrat sont 
exclues de l’application de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme. Il est question ici de discussions entourant les 
modalités d’exécution d’un contrat, et non de discussions portant sur des modifications importantes de celui-ci ou encore relatives à son 
renouvellement, lesquelles discussions seraient alors assujetties.

Par ailleurs, l’article 17 de la LCOP indique qu’un contrat peut être modifié lorsque la modification en constitue un accessoire et n’en 
change pas la nature. 

5Lobbyistes

« Lobbyiste-conseil » : exerce des activités de lobbyisme pour le compte d’autrui moyennant contrepartie.

« Lobbyiste d’entreprise » : toute personne dont l’emploi ou la fonction au sein d’une entreprise à but lucratif consiste, pour une partie 
importante*, à exercer des activités de lobbyisme pour le compte de l’entreprise.

« Lobbyiste d’organisation » : toute personne dont l’emploi ou la fonction consiste, pour une partie importante*, à exercer des activités 
de lobbyisme pour le compte d’une association ou d’un autre groupement à but non lucratif.**

* Le commissaire au lobbyisme a apporté des précisions à la notion de « partie importante » dans son Avis no 2005-07, 
publié sur le site www.commissairelobby.qc.ca.

** Le Règlement relatif au champ d’application de la LTÉML prévoit expressément l’exclusion, à titre de lobbyistes, de 
certaines personnes élues ou nommées à certains organismes et membres du personnel de ces organismes. Exemple : 

- un établissement d’enseignement de niveau universitaire visé aux paragraphes 1 à 11 de l’article 1 de la Loi sur 
les établissements d’enseignement de niveau universitaire, tel que l’École nationale d’administration publique, 
qui est une constituante du réseau de l’Université du Québec.
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